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Introduction 
 

L’Arctique s’est transformé, en quelques années, d’« espace d’exception » préservé en marge des 
rivalités globales à un espace de compétition stratégique. L’accélération de la fonte des glaces et 
l’espoir — parfois trompeur — de nouvelles voies maritimes ou de ressources inexploitées ont 
ravivé l’intérêt pour cette région. Mais c’est la remilitarisation russe, doublée de l’affirmation 
grandissante de la Chine, qui a contraint l’OTAN à réintégrer le Grand Nord au cœur de sa 
posture de dissuasion.  
 
Pour Ottawa, l’Arctique demeure le pilier de la souveraineté nationale face aux menaces 
hybrides et aux prétentions territoriales des compétiteurs ; pour Paris, non-riveraine mais 
engagée, c’est un laboratoire de projection militaire, de coopération scientifique et de défense 
des lignes de communication. L’Alliance, quant à elle, y repense ses doctrines : l’Arctique n’est 
plus un simple front secondaire mais un théâtre où s’entremêlent défis climatiques, menaces 
conventionnelles, cyberattaques et sabotages d’infrastructures critiques.  
 
Cette note stratégique analyse, à travers une focale sur l’OTAN, le Canada et la France, les 
ressorts et les limites des stratégies de dissuasion arctique en réponse à la Russie. Il s’agira d’abord 
de comprendre pourquoi l’Arctique est devenu un espace de géosécurité crucial pour l’Alliance, 
d’identifier les menaces perçues et les acteurs responsables, puis d’interroger la capacité de 
l’OTAN à mettre en place une dissuasion fonctionnelle et légitime dans la région. Pour finir, des 
recommandations seront formulées pour renforcer la coopération franco-canadienne, au 
bénéfice de la sécurité collective et de la stabilité du Grand Nord. 
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Pourquoi l’Arctique est-il un espace de géosécurité important pour l’OTAN 

L’Arctique s’impose aujourd’hui comme un espace de géosécurité majeur pour l’OTAN, catalysant 
une transformation profonde des équilibres stratégiques internationaux. Longtemps reléguée au rang 
de marge périphérique, la région connaît un regain d’intérêt sans précédent, stimulé par les 
bouleversements climatiques qui ouvrent de potentielles nouvelles perspectives économiques 
(hydrocarbures, minerais, routes maritimes) et par la montée des tensions géopolitiques, notamment 
depuis la guerre à grande échelle entre la Russie et l’Ukraine en 2022.  

Bien qu’il ne faille pas exagérer ces possibilités du fait de nombreuses contraintes demeurant dans le 
temps, la fonte accélérée de la banquise et la disparition annoncée de la glace estivale à l’horizon 2030 
bouleversent les équilibres et transforment peu à peu l’Arctique en un théâtre de compétition 
stratégique entre puissances régionales et extrarégionales. Pourtant poussée à l’origine par certains pays 
riverains (le Canada entre autres) a demeurer dans une réserve doctrinale vis-à-vis de l’Arctique, 
l’OTAN a vue de manière croissante cet espace intégrer ses préoccupations centrales, comme en 
témoignent l’élargissement de l’Alliance à la Finlande et à la Suède en 2023, la multiplication des 
exercices conjoints (Cold Response) et la réaffirmation de l’importance du flanc arctique dans le 
concept stratégique de 2022. 

Pour le Canada, l’Arctique constitue le socle vital de l’ambition nationale et un espace où la 
souveraineté doit être réaffirmée face à la montée des menaces hybrides, aux revendications 
territoriales russes et à la compétition sino-américaine. Ottawa a longtemps adopté une posture 
prudente, sans pousser l’OTAN à prendre part à la sécurité régionale, privilégiant le développement 
économique et social du Grand Nord, notamment via l’investissement dans les infrastructures, tout en 
s’appuyant sur les savoirs autochtones pour affirmer une présence fédérale demeurant encore relative 
aujourd’hui.   

Toutefois, la militarisation croissante de la région, la modernisation du NORAD et l’augmentation des 
exercices multilatéraux témoignent d’une prise de conscience progressive de la nécessité de renforcer 
la défense du flanc nord de l’Alliance. Les efforts canadiens se sont traduit par la publication en avril 
2024 de la stratégie « Our North, Strong and Free », symbolisée par la livraison de nouveaux navires 
de patrouille extracôtiers et arctiques, le renouvellement de la flotte de sous-marins, la modernisation 
des moyens de surveillance (NORAD) et une attention particulière portée aux Rangers, bien que des 
défis capacitaires et de souveraineté persistent, notamment face à l’activisme américain sur la question 
du Passage du Nord-Ouest. Cette prise de conscience du renforcement défensif s'inscrit toutefois dans 
une stratégie intégrée plus large. Le port de Churchill, désormais reconnu comme projet d'intérêt 
national et doté de 175 millions de dollars fédéraux, illustre cette convergence : il répond simultanément 
à des objectifs de défense (logistique militaire, surveillance du PNO) et d'autonomie économique (export 
de minéraux critiques, résilience face aux tensions commerciales). Maintenu sous contrôle local via 
l'Arctic Gateway Group, il prévient aussi l'ingérence étrangère et consolide la souveraineté canadienne 
dans l'Arctique. 

La France, bien que non riveraine de l’Arctique, s’affirme comme un acteur respecté et engagé dans la 
région. L’Arctique revêt une dimension stratégique pour la sécurité énergétique française, puisque 60% 
du gaz et 15% du pétrole importés proviennent de la région, essentiellement de Norvège et de Russie. 
Elle est par ailleurs garante de ses ressortissants dépendant du tourisme polaire, engendrant une 
nécessité de maitriser le Search and Rescue en milieu polaire. Ainsi, l’Armée est la seule composante 
française possédant les capacités à intervenir dans l’Arctique, contribuant de facto à l’approche 
militaire de cette région.  
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La France axe donc sa posture sur la liberté de navigation, la sécurisation des routes maritimes et la 
protection des infrastructures critiques, tout en promouvant une vision européenne de la souveraineté 
et de la défense. La récente Stratégie française de défense pour l’Arctique (2025) entérine cette 
approche autour de trois axes : positionnement, coopération et capacités. D’abord, elle souhaite 
consolide sa légitimité par une coordination interministérielle et une participation active aux forums 
arctiques, tout en collectant renseignement et données environnementales pour soutenir la dissuasion 
nucléaire.  

Ensuite, elle vise un approfondissement de ses partenariats bilatéraux avec les pays arctiques et ses liens 
avec l’Union européenne via des exercices conjoints et une interopérabilité accrue. Enfin, elle 
développe et adapte des équipements (matériels extrêmes, satellites hautes latitudes, stations relais) pour 
opérer efficacement dans ce milieu hostile, afin de préserver sa liberté d’action et sécuriser les 
approvisionnements énergétiques et miniers essentiels à la France et à l’Europe. 

Pour l’OTAN dans son ensemble, l’Arctique est redevenu un front de compétition stratégique depuis 
2022 (première mention explicite de l’Arctique dans la doctrine) face à la Russie, dont la remilitarisation 
régionale et la stratégie du Bastion constituent un défi multidimensionnel. L’Alliance doit composer 
avec la nécessité de dissuasion et de défense collective, renforcée par l’intégration de la totalité des pays 
nordiques, tout en adaptant ses capacités opérationnelles à un environnement extrême.  

La multiplication des exercices conjoints (notamment via les plus grands exercices otaniens dans 
l’Arctique depuis la guerre froide ces trois dernières années), l’innovation technologique (brise-glaces, 
drones, équipements grand froid) et la montée en puissance du Joint Forces Command Norfolk 
(illustrent la montée en puissance de la coopération alliée dans la région. Sur ce dernier point, le JFC 
Norfolk, établi en 2019 en réponse directe à la résurgence russe dans l’espace transatlantique, 
représente une réorganisation fondamentale de l'architecture de commandement OTAN en régions 
septentrionales. Basé en Virginie, ce commandement interarmées américain assume désormais la 
responsabilité opérationnelle de toutes les forces alliées dans l'Atlantique Nord et l'Arctique, incluant 
la coordination des forces norvégiennes, canadiennes, britanniques et d'autres partenaires otaniens. 
Son établissement, bien que récent, s'est avéré stratégiquement pertinent : les événements géopolitiques 
depuis 2019 — montée en puissance russe, tensions en mer de Barents, opérations sous-marines accrues 
— ont validé cette architecture de commandement unifiée et renforcé son rôle de pivot central de la 
dissuasion alliée dans les espaces arctiques et nord-atlantiques. 

L’Arctique devient également un laboratoire de nouvelles menaces hybrides (sabotages, cyberattaques, 
désinformation), exigeant une vigilance accrue et une réponse concertée. Enfin, la multipolarisation de 
la région, marquée par l’affirmation de la Chine et des BRICS, complexifie la gouvernance et accentue 
la nécessité d’une posture unifiée de l’OTAN face à la fragmentation des cadres de coopération. 
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Quelles menaces l'OTAN perçoit-elle/préoccupe-t-elle dans l'Arctique et quels 
sont les acteurs responsables  
 
L’Arctique s’impose aujourd’hui comme un espace de préoccupations sécuritaires majeures pour 
l’OTAN, au croisement de dynamiques stratégiques, technologiques et environnementales inédites. La 
région, longtemps perçue comme un sanctuaire de coopération par les États riverains dans la lignée du 
discours de Mourmansk prononcé par Mikhaïl Gorbatchev en 1987, est désormais traversée par des 
tensions accrues, catalysées par la remilitarisation russe, l’affirmation progressive de la Chine et la 
montée en puissance des menaces hybrides. L’Alliance atlantique, confrontée à ces évolutions, identifie 
plusieurs types de menaces qui bouleversent l’équilibre régional et appellent à une adaptation de ses 
doctrines et de ses capacités. 
 
La première menace perçue par l’OTAN dans l’Arctique est d’ordre militaire et réside dans la stratégie 
de remilitarisation menée par la Russie tout au long de son littoral nord. Moscou a entrepris, depuis 
plus d’une décennie, une modernisation systématique de ses infrastructures héritées de la guerre froide, 
réhabilitant bases, ports et aérodromes, et dotant la région de capacités de projection et de défense 
avancées. La flotte du Nord russe concentre aujourd’hui la majorité des sous-marins nucléaires 
stratégiques du pays, appuyée par des systèmes de défense antiaérienne S-400, des brigades spécialisées 
et une flotte unique de brise-glaces à propulsion nucléaire.  
 
Cette posture vise à garantir la souveraineté russe, à protéger les vecteurs de sa dissuasion nucléaire et 
à sécuriser les nouveaux corridors économiques, notamment la Route maritime du Nord. Toutefois, 
elle s’accompagne d’une radicalisation du discours officiel, qui désigne explicitement l’OTAN comme 
principale menace, et d’une multiplication d’exercices militaires d’ampleur dans la région, impliquant 
parfois des partenaires extrarégionaux. Cette dynamique inquiète l’Alliance, qui voit dans la stratégie 
du Bastion et la capacité de la Russie à perturber les lignes de communication transatlantiques un défi 
stratégique direct à la liberté de navigation et à la sécurité collective. 
 
La deuxième source de préoccupation pour l’OTAN réside dans la montée des menaces hybrides et la 
vulnérabilité croissante des infrastructures critiques en Arctique. Les sabotages ciblant les gazoducs 
Nord Stream en mer Baltique, les attaques potentielles contre les câbles sous-marins, les réseaux 
énergétiques et les dispositifs de surveillance illustrent la capacité des acteurs hostiles à exploiter les 
fragilités d’un environnement extrême et difficilement contrôlable.  
 
La Russie, en particulier, développe des capacités de guerre électronique, de brouillage GPS et de 
sabotage sous-marin, tout en menant des démonstrations de force technologique, comme l’émergence 
simultanée de sous-marins nucléaires sous la banquise. Il demeure également le risque d’incidents 
involontaires lors des exercices militaires croisés, susceptibles de dégénérer en crise majeure dans un 
contexte de méfiance exacerbée. 
 
La Chine, bien que non riveraine de l’Arctique, représente une menace émergente qui suscite une 
attention croissante de l’OTAN. Beijing s’affirme progressivement comme un acteur stratégique dans 
la région, multipliant les investissements dans les infrastructures, les ressources naturelles et les routes 
maritimes, tout en développant une flotte de brise-glaces et des capacités de surveillance satellitaire 
adaptées aux hautes latitudes. Cet enjeu revêt une gravité particulière précisément parce que les 
communautés arctiques ont historiquement souffert d'une négligence structurelle de leurs 
gouvernements nationaux : pénurie de logements au Nunavut, déficience du soutien fédéral en Alaska, 
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infrastructures sous-développées en Groenland. La stratégie chinoise tire parti de ces lacunes en 
proposant des ressources massives — $90 milliards en projets arctiques entre 2014 et 2024 — là où 
l'Occident demeure absent. Cette approche crée un vide de pouvoir asymétrique : les investissements 
chinois en soft power (stations scientifiques, présence civile) précèdent une influence géopolitique 
durable rendant les communautés arctiques progressivement dépendantes d'une architecture de 
développement contrôlée par Beijing (cas à l’échelle nationale de l’Islande suite à la crise financière de 
2008). Au-delà du soft power, ces investissements dissimulent des ambitions duales : les stations 
scientifiques collectent des données océanographiques sensibles, tandis que les projets portuaires le long 
de la Route du Nord offrent des points d'ancrage pour des opérations navales futures. Les blocages 
occidentaux en la matière demeurent toutefois réactifs et fragmentés. 

Officiellement, la Chine se présente comme un « neararctic state » et privilégie une approche 
scientifique et économique. Pourtant, la dualité de ses moyens, le développement de drones polaires et 
la participation à des exercices conjoints avec la Russie laissent entrevoir une volonté de projection 
militaire à moyen terme. Les services de renseignement occidentaux alertent sur la possibilité que la 
Chine cherche à se doter de capacités opérationnelles dans l’Arctique, notamment en matière de 
surveillance, de cyberattaque et de sabotage d’infrastructures critiques. La coopération sino-russe, déjà 
perceptible dans le domaine énergétique et logistique, pourrait à terme se traduire par une coordination 
accrue dans le domaine militaire, accentuant la pression sur le flanc nord de l’Alliance. 

Enfin, l’OTAN peut s’inquiéter de la complexification de la gouvernance régionale, marquée par la 
montée en puissance d’acteurs extra-régionaux (BRICS) et par la fragmentation des cadres de 
coopération traditionnels. La fin de l’« exceptionnalisme arctique », accélérée par l’invasion de 
l’Ukraine, a conduit à une polarisation accrue entre un Arctique « otanien » et un Arctique « russe », 
chaque camp cherchant à renforcer ses positions et à attirer de nouveaux partenaires. Cette 
multipolarisation accroît le risque de dérégulation, de compétition et de conflits d’intérêts sur les routes 
maritimes et les zones économiques exclusives (cas des plateaux continentaux).  

L’Alliance doit ainsi composer avec une palette de menaces allant du sabotage à la désinformation, en 
passant par la projection de forces et la guerre technologique, dans un espace où la supériorité militaire 
ne saurait se résumer à la seule présence physique. 
 
L'OTAN a-t-elle réussi à mettre en place une stratégie de dissuasion fonctionnelle 
et légitime dans l'Arctique ? 
 
Alors que l'Arctique est le théâtre d'une concurrence géostratégique accrue, l'OTAN se trouve à un 
tournant décisif. Alors que la Russie renforce sa flotte du Nord avec des sous-marins nucléaires, des 
bases modernisées et des déploiements opérationnels avancés, la réponse de l'OTAN reste disparate et 
insuffisante.  
 
L'absence de stratégie de dissuasion unifiée de l'Alliance dans l'Arctique fragilise sa position collective. 
Actuellement, la capacité militaire de l'OTAN consiste en un ensemble de stratégies nationales plutôt 
qu'en un bouclier crédible couvrant toute la région polaire. Cette fragmentation résulte de l'absence 
d'une vision cohérente. Des pays comme le Canada, la Norvège et les États-Unis mènent des exercices 
axés sur l'Arctique et élaborent des plans nationaux.  
 
L'affirmation selon laquelle l'Arctique canadien, l'Atlantique Nord et l'Arctique européen sont 
stratégiquement sans importance parce que le climat et les conditions météorologiques rendraient les 
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opérations militaires vouées à l'échec est trompeuse. Les conditions environnementales difficiles 
n'éliminent pas l'utilité militaire ; elles déterminent la manière dont la force est employée. Si la Russie 
n'a peut-être pas intérêt à lancer une invasion terrestre à grande échelle dans le Haut-Arctique, l'OTAN 
doit anticiper la manière dont les assauts conventionnels peuvent se transformer en activités limitées et 
non conventionnelles, c'est-à-dire des opérations visant à réduire l'efficacité des forces de l'OTAN en 
dégradant leur état de préparation, en dispersant leurs ressources et en mobilisant leurs forces limitées 
dans des engagements prolongés dans l'Arctique. Dans ce contexte, les conditions météorologiques ne 
constituent pas un bouclier contre les conflits, mais un outil qui amplifie l'impact des perturbations et 
des retards. 

L'objectif de la Russie ne serait pas « d'envahir par le nord », mais d'exploiter la région comme un 
environnement propice à des actions non conventionnelles de faible intensité qui créent des points 
d'ancrage temporaires, imposent des coûts de réponse et perturbent les facteurs critiques. Il s'agit 
notamment du positionnement secret de forces à double usage, de l'interférence avec la surveillance 
aérienne et maritime, des cyberattaques et des attaques spatiales contre les nœuds de commandement 
et de contrôle de l'Arctique, et du sabotage des ports, des aérodromes, des dépôts de carburant et des 
infrastructures sous-marines qui soutiennent le renforcement transatlantique. Même un succès limité 
dans ces domaines pourrait retarder la constitution de forces et retirer des ressources clés pouvant être 
déployées à l'avant du théâtre européen à un moment décisif. 

Il serait donc erroné de rejeter ces risques au motif qu'une invasion traditionnelle échouerait. La valeur 
stratégique de l'Arctique ne réside pas dans son aptitude à être conquis, mais dans sa vulnérabilité à 
l'ambiguïté et aux perturbations. Or, l'OTAN ne dispose pas d'une doctrine intégrée pour contrer de 
telles actions. Le Concept stratégique 2022 reconnaît l'importance de la région, mais n'offre aucun 
cadre clair pour empêcher des opérations localisées et peu visibles de produire des effets stratégiques 
disproportionnés, effets qui se feraient sentir non pas dans l'Arctique lui-même, mais sur le flanc est de 
l'OTAN. 
 
Une posture de défense moderne dans l'Arctique doit prendre en compte toutes les menaces tout au 
long du continuum des conflits, depuis les tactiques hybrides non conventionnelles et les actions de 
faible intensité dans la zone grise jusqu'à la guerre conventionnelle de haute intensité. Le renforcement 
militaire de la Russie représente une menace conventionnelle tangible, mais la préparation de l'OTAN 
face aux défis non conventionnels est particulièrement faible. Les cyberattaques contre les infrastruc-
tures arctiques, les activités maritimes sans pavillon, les opérations de sabotage ou d'infiltration et 
d'autres tactiques sous-seuil se dérouleront dans le cadre d'un conflit dans l'Arctique. 
 
À ce titre, l'OTAN doit reconnaître que l'Arctique n'est pas seulement un espace de combat pour les 
systèmes, les plateformes ou les moyens de défense traditionnels, mais aussi pour les navires civils, les 
flottes de pêche, les entrepreneurs militaires privés comme le groupe Wagner, les drones sans pilote 
pilotés par l'intelligence artificielle et les forces spéciales russes non identifiées ou secrètes.  
 
Les pays de l'OTAN doivent se procurer des technologies et des systèmes d'armes émergents afin de 
conserver une véritable létalité, mobilité et capacité de survie. L'Alliance doit également trouver des 
moyens de limiter les ambitions d'acquisition qui dépassent la valeur tactique. Trop souvent, les al-
liances sont victimes d'une cascade d'achats, à la recherche d'hypersoniques, de plateformes autonomes 
et de systèmes traditionnels, ce qui, en fin de compte, peut conduire l'OTAN à devenir une force creuse.  
 
Dans l'Arctique, où la mobilité et la capacité de survie déterminent souvent le succès des missions, il 
n'est ni nécessaire ni efficace d'investir massivement dans de nouvelles plateformes exotiques. L'OTAN 
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devrait plutôt se recentrer sur le renforcement et la modernisation des moyens existants – navires ca-
pables de naviguer dans les glaces et véhicules terrestres adaptés au froid extrême –, en veillant à la 
compatibilité entre les forces alliées et en renforçant la logistique dans l'Arctique. Ce type d'investisse-
ment ciblé – dépôts de carburant avancés, transport aérien adapté à l'hiver et équipements interopé-
rables – est beaucoup plus pertinent sur le plan tactique et plus économique que la recherche et le 
développement spéculatifs. 
 
La connaissance du terrain est un élément essentiel pour permettre à l'OTAN de renforcer sa dissuasion 
crédible. La vaste géographie et les conditions météorologiques difficiles de l'Arctique limitent la sur-
veillance, ce qui permet aux acteurs agressifs d'échapper facilement à la détection. La surveillance ac-
tuelle de l'OTAN est fragmentée et repose sur des capteurs nationaux dispersés sur les territoires alliés. 
L'Alliance a plutôt besoin d'un réseau intégré de surveillance de l'Arctique – satellites, drones à longue 
portée, capteurs acoustiques maritimes et centre de fusion des renseignements centralisé. Ces capacités 
permettraient d'obtenir une image opérationnelle en temps réel à l'échelle de l'Alliance, capable de 
repérer les provocations et d'y réagir avant qu'elles ne s'aggravent. 
 
Enfin, la résilience au combat par temps froid doit être institutionnalisée. En particulier, les systèmes 
d'armes, les équipements de communication et les aides à la navigation doivent tous être normalisés 
pour résister aux conditions climatiques de l'Arctique. Ces investissements permettront non seulement 
d'améliorer la préparation au combat, mais aussi de renforcer la crédibilité de la dissuasion. 
 
Un nouveau concept de défense de l'Arctique au sein de l'OTAN indiquerait que l'Alliance considère 
le Grand Nord comme faisant partie intégrante de ses responsabilités fondamentales en matière de 
défense. Le fait qu'un tel concept n'ait pas encore vu le jour reflète davantage des hypothèses historiques 
et des priorités politiques qu'un manque de logique stratégique. Pendant une grande partie de la pé-
riode qui a suivi la guerre froide, l'Arctique a été considéré comme une région où la coopération pouvait 
être maintenue par le biais d'organismes tels que le Conseil de l'Arctique, plutôt que comme un théâtre 
central de la défense collective – un héritage d'hypothèses stratégiques bienveillantes qui ont minimisé 
la planification militaire au profit de la diplomatie multilatérale. 
 
De plus, pendant des décennies, l'OTAN s'est concentrée exclusivement sur la défense collective en 
Europe centrale et orientale, laissant moins de place au développement d'une doctrine spécifique au 
Grand Nord. Avec l'adhésion de la Finlande et de la Suède, sept des huit États arctiques appartiennent 
désormais à l'OTAN, ce qui modifie fondamentalement la carte stratégique et crée à la fois une impul-
sion et une opportunité pour une planification de défense plus formalisée.  
 
Aujourd'hui, les initiatives de défense de l'Arctique se multiplient au sein de l'OTAN, telles que la 
restructuration du commandement pour renforcer la posture nordique et les exercices conjoints, mais 
elles restent fragmentées entre les programmes nationaux. L'OTAN a donc besoin de lignes d'action 
opérationnelles plus ancrées et interconnectées afin d'élaborer un concept cohérent au niveau de l'Al-
liance pour l'Arctique, qui s'inscrive dans un cadre synchronisé de dissuasion et de défense reflétant le 
poids stratégique croissant de la région. 
 
Si l'OTAN tarde à agir, elle risque de voir la Russie et d'autres acteurs interpréter l'opacité de l'Arctique 
comme une permissivité, où des provocations sous le seuil ou même des agressions conventionnelles 
deviendraient pragmatiquement envisageables. Pour adopter une telle stratégie, l'OTAN a besoin de 
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leadership et de détermination afin de montrer comment améliorer au mieux la connaissance du do-
maine, comblant ainsi les lacunes existantes et émergentes en matière d'engagement et de capacités sur 
le flanc nord de l'Alliance. C'est là que le Canada et la France doivent s'unir et forger un lien nordique. 

Recommandations 
 
Les recommandations suivantes s'appuient sur les forces des armées canadienne et française, créant 
ainsi les bases d'une meilleure connaissance du domaine, de temps de réponse plus rapides et d'une 
plus grande résilience dans les opérations par temps froid. En combinant les navires brise-glace et 
l'expertise arctique du Canada avec les technologies maritimes de pointe et la capacité militaire 
renommée de la France, le partenariat permettrait d'assurer une présence permanente et efficace dans 
le Grand Nord, mieux adaptée pour relever les défis d'un environnement sécuritaire en constante 
évolution.  
 
Un accord de collaboration entre les garde-côtes canadiens et français  
 
Alors que les tensions géopolitiques s'intensifient dans l'Arctique, le Canada et la France ont l'occasion 
de renforcer leur coopération bilatérale dans cette région grâce à un accord officiel de collaboration 
entre les garde-côtes canadiens et français. Dans le cadre de l'accord proposé, des officiers de la marine 
ou des garde-côtes français serviraient à bord des brise-glaces de patrouille offshore polaires et arctiques 
canadiens, contribuant ainsi aux patrouilles de souveraineté, aux opérations de recherche et sauvetage 
et aux missions de maintien de l'ordre.  
 
Fort de son expertise dans l'Arctique, qui privilégie la présence, la surveillance et le soutien opérationnel 
dans cette région, le Canada est le partenaire idéal de la France pour renforcer la connaissance de la 
situation dans l'Arctique et rechercher des partenariats bilatéraux et multilatéraux plus solides, comme 
le souligne la stratégie de défense de l'Arctique de Paris.  
 
De plus, en renforçant la préparation opérationnelle, la connaissance du domaine et l'interopérabilité 
par temps froid, ce partenariat peut renforcer une posture de « dissuasion par le déni », garantissant 
une surveillance continue et technologiquement avancée des eaux arctiques et signalant aux adversaires 
potentiels que la région est sous la surveillance constante des alliés.  
 
Les efforts conjoints du Canada et de la France en matière de cogestion et de co-financement peuvent 
également offrir une approche stratégique et rentable plus ancrée pour la dissuasion dans l'Arctique, 
sans nécessiter de nouveaux investissements importants. En particulier, en combinant les navires brise-
glace du Canada avec le personnel français, le partenariat pourrait améliorer considérablement la 
connaissance de la situation et l'efficacité opérationnelle, qui sont essentielles pour dissuader les 
menaces, maintenir la sécurité dans l'Arctique et gérer les défis opérationnels complexes de la région. 
 
Pacte Canada-France sur les technologies maritimes dans l'Arctique 
 
En créant un pacte sur les technologies maritimes dans l'Arctique, le Canada et la France feraient un 
pas important vers la sécurité dans l'Arctique en redéfinissant la manière dont les deux pays abordent 
la connaissance et la sécurité du domaine maritime dans les eaux nordiques de plus en plus disputées. 
Cette collaboration va bien au-delà du simple partage de technologies ;  il s'agit de mettre en place une 
capacité interopérable, résiliente et tournée vers l'avenir qui réponde aux défis uniques des opérations 
dans l'Arctique. 
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Fondamentalement, le pacte permettrait d'accélérer la mise en place d'une stratégie technologique 
commune axée sur le progrès dans des domaines clés tels que la cybersécurité, l'intelligence artificielle, 
les technologies quantiques, les systèmes autonomes et les réseaux de partage d'informations. Ces 
capacités sont essentielles pour surmonter l'immensité géographique et la complexité de l'Arctique, où 
les systèmes de défense et les structures de sécurité hérités du passé diffèrent et où les opérations 
traditionnelles de sécurité maritime se heurtent à des obstacles importants. En alignant leurs efforts, le 
Canada et la France peuvent lever les obstacles qui ont longtemps entravé une coordination efficace, 
améliorant ainsi les temps de réponse et l'efficacité opérationnelle. 
 
L'un des défis les plus urgents que le pacte chercherait à relever est la menace posée par les « flottes 
fantômes ». Ces navires vieillissants et non réglementés opèrent en dehors des normes maritimes 
internationales, échappant souvent aux assurances et aux réglementations. Leurs activités vont des 
transferts risqués de navire à navire à la reconnaissance secrète, voire au sabotage, des actions qui 
mettent en péril la sécurité maritime et environnementale de l'Arctique. Reconnaissant ces navires 
comme des adversaires potentiels, le pacte souligne la nécessité de renforcer les capacités de détection 
et de suivi, afin de garantir que le Canada et la France puissent réagir rapidement et de manière 
décisive. 
 
La technologie française en matière de défense apporte une multitude d'innovations, en particulier 
dans le domaine des plateformes maritimes sans pilote. Les véhicules sous-marins autonomes capables 
d'assurer la surveillance en eaux profondes pourraient considérablement étendre la portée du Canada 
sous les eaux arctiques, où la surveillance des sous-marins et des infrastructures sous-marines est 
essentielle. De même, les véhicules aériens et terrestres sans pilote prolongent les yeux et les oreilles des 
forces de sécurité et de défense sans nécessiter la présence constante d'équipages, offrant une couverture 
permanente sur des environnements vastes et difficiles. 
 
Naviguer dans les eaux instables et dangereuses de l'Arctique nécessite des outils sophistiqués. Les 
progrès réalisés par la France en matière de navigation et de cartographie par satellite apportent un 
soutien essentiel pour une navigation plus sûre et plus efficace. L'intégration de ces technologies 
renforcera la capacité du Canada à opérer en toute confiance dans ses approches nordiques. 
 
Au-delà du matériel, le pacte mettra l'accent sur l'interopérabilité, c'est-à-dire la capacité de partager 
et d'analyser de manière transparente des données en temps réel grâce à l'acquisition de plateformes 
innovantes telles que des véhicules aériens hybrides, des ballons de surveillance à haute altitude et des 
véhicules autonomes de surface et sous-marins, tous interconnectés grâce à des réseaux avancés 
d'intelligence artificielle et de communication. Ces outils multiplieront l'efficacité des opérations 
conjointes, qu'il s'agisse de recherche et de sauvetage, d'application de la loi, de missions d'escorte ou 
de stratégies de déni d'accès/de zone. 
 
Il est important de noter que ce partenariat n'existerait pas de manière isolée. En reliant les secteurs 
civil et militaire et en alimentant en temps réel des cadres de commandement et de contrôle 
coordonnés, le Canada et la France peuvent mettre en place un réseau complet et dynamique de 
sécurité maritime dans l'Arctique. Une telle intégration est essentielle pour répondre aux menaces 
émergentes liées au revanchisme russe. 
 
Dans un monde où la géopolitique de l'Arctique s'intensifie, un pacte franco-canadien sur les 
technologies maritimes dans l'Arctique peut offrir une voie claire pour sécuriser le nord, en combinant 
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l'expérience opérationnelle et l'innovation de pointe. Dans le cadre d'une initiative stratégique qui 
renforce non seulement la sûreté et la sécurité des eaux arctiques, ce pacte peut également signaler un 
engagement commun à préserver la souveraineté et la stabilité dans l'un des environnements les plus 
difficiles de la planète. 
 
Port spatial arctique Canada-France 
 
La création d'un port spatial Canada-France est une nécessité stratégique pour renforcer les capacités 
de défense conjointes et celles de l'OTAN face aux défis croissants en matière de sécurité dans 
l'Arctique, en particulier ceux liés à l'agressivité de la Russie. La stratégie française de défense de 
l'Arctique indique clairement que Paris considère le développement des capacités dans le domaine 
spatial arctique, notamment les satellites adaptés aux hautes latitudes et les infrastructures terrestres de 
relais associées, comme une priorité pour les opérations de surveillance, de renseignement et de sécurité 
dans le Grand Nord. La stratégie française préconise d'investir dans des moyens spatiaux adaptés à la 
région et de renforcer la coopération bilatérale et au sein de l'OTAN afin d'améliorer la surveillance et 
l'interopérabilité. 
 
Bien que la France ne dispose pas de territoire nordique propre, elle cherche à maintenir une présence 
opérationnelle durable dans la région dans le cadre de son rôle plus large au sein de l'OTAN et de 
l'architecture de sécurité euro-atlantique. Paris s'engage de plus en plus dans la défense de l'Arctique, 
en déployant des forces dans des environnements de haute latitude et en participant à des exercices 
conjoints avec ses alliés nordiques. Cela reflète un véritable intérêt au sein de la France pour les 
capacités qui améliorent la connaissance de la situation et la dissuasion dans le Grand Nord. 
 
Les limites actuelles du Canada en matière de déploiement de satellites dans l'Arctique constituent un 
risque géopolitique important pour sa sécurité nationale. Un port spatial commun au Canada et à la 
France offrirait une plateforme souveraine et fiable pour déployer le type de satellites de surveillance 
avancés à haute latitude que les stratégies des deux pays reconnaissent comme essentiels pour la 
connaissance, la résilience et la dissuasion dans l'Arctique, alignant ainsi les intérêts nationaux sur les 
besoins de sécurité collective de l'OTAN. 
 
Les ressources spatiales lancées depuis cette installation commune amélioreraient considérablement la 
capacité à surveiller les activités illégales, non déclarées et non réglementées (INN) dans le vaste 
domaine maritime arctique, très éloigné. Les méthodes de surveillance traditionnelles sont souvent 
insuffisantes dans la région, ce qui permet aux adversaires d'exploiter les lacunes juridictionnelles et 
d'échapper à la détection. Des images satellites persistantes à haute résolution, combinées à des liaisons 
de données en temps réel, permettraient d'identifier et d'intercepter en temps utile les navires et les 
activités illicites, renforçant ainsi la gouvernance et l'application de la loi en matière maritime. 
 
En outre, les infrastructures critiques de l'Arctique, en particulier les câbles de communication sous-
marins et les installations énergétiques, seront confrontées à une menace croissante de sabotage à 
mesure que la région se développe et se commercialise. En facilitant le déploiement de satellites 
spécialisés équipés de capteurs avancés capables de détecter les perturbations sous-marines ou les 
présences non autorisées à proximité de ces sites sensibles, un port spatial commun permettra à Paris 
et à Ottawa de fournir des alertes précoces et de réagir rapidement pour neutraliser les menaces avant 
que des dommages ne se produisent. 
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Outre le renforcement de la surveillance, la collaboration en matière de port spatial contribuerait à 
éviter les initiatives de défense redondantes et fragmentées. À l'heure actuelle, les programmes non 
coordonnés et qui se chevauchent risquent de gaspiller des ressources et de créer des lacunes en matière 
de capacités. En consolidant leurs capacités de lancement de satellites et en harmonisant leurs priorités 
stratégiques, le Canada et la France peuvent optimiser leurs investissements et favoriser 
l'interopérabilité, garantissant ainsi une posture de défense plus cohérente et plus efficace dans 
l'Arctique. 
 
De plus, un port spatial franco-canadien situé au Nunavut offrirait des avantages opérationnels que les 
sites situés à des latitudes plus basses ne peuvent égaler pour les missions de sécurité dans l'Arctique. 
L'exemple du port spatial d'Andøya, dans le nord de la Norvège, montre pourquoi les hautes latitudes 
sont importantes : son emplacement au-dessus du cercle arctique permet un accès efficace aux orbites 
polaires et héliosynchrones, essentielles pour une surveillance continue de l'Arctique et une mise en 
service rapide des satellites. Les lancements à partir de sites situés à des latitudes moyennes, comme la 
Nouvelle-Écosse au Canada, ou à des latitudes équatoriales, comme la Guyane française, nécessitent 
des ajustements orbitaux supplémentaires qui augmentent les coûts, retardent les temps de réponse et 
réduisent la flexibilité opérationnelle, ce qui constitue un inconvénient pour les missions axées sur le 
Grand Nord. 
 
La position septentrionale du Nunavut offre un accès tout aussi direct aux orbites à forte inclinaison, 
essentielles pour la connaissance du domaine arctique. Son éloignement géographique lui permettrait 
également d'être moins soumis aux contraintes liées au trafic aérien et à la sécurité, à l'instar d'Andøya, 
et pourrait attirer des investissements et une utilisation partagée par le Canada, la France et d'autres 
partenaires de l'OTAN. 
 
Un port spatial commun au Nunavut renforcerait la capacité de lancement souveraine optimisée pour 
les besoins des hautes latitudes, en soutenant les technologies émergentes – de la détection des menaces 
par l'IA aux communications quantiques et aux systèmes autonomes – qui sont essentielles pour 
surmonter les défis environnementaux et opérationnels propres à l'Arctique, renforçant ainsi la 
dissuasion et la défense collective. 
 
En fin de compte, un port spatial canado-français servirait d'atout fondamental pour étendre les 
mécanismes de défense et de dissuasion conjoints à l'environnement sécuritaire inexploré de l'Arctique. 
Il permettrait aux deux nations – et par extension à l'OTAN – de maintenir une surveillance continue 
des zones maritimes critiques, de protéger les infrastructures vitales et de répondre de manière décisive 
aux menaces en constante évolution. Ce partenariat témoigne d'un engagement fort en faveur de la 
souveraineté et de la sécurité collective de l'Arctique, garantissant la stabilité de la région dans un 
contexte de concurrence géopolitique croissante. 
 


